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AVANT-PROPOS

L’HOMME ET LE LOUP :
UN CONTRAT À RENÉGOCIER





Alors qu’en Europe on assiste à une recolonisation du loup et qu’un bon quart des départements français est concerné par son retour, la question ne peut se refermer aux seules zones périphériques, que les citadins considèrent comme des « espaces naturels ». En dehors des montagnes, les régions de plaine sont désormais touchées : la Moselle, l’Aude, la Marne, la Meuse et l’Aube en portent les récents stigmates. Au regard de l’histoire, c’est un processus de « restauration » qui s’effectue.

Au cours de cette recolonisation − une réussite en matière de conservation mais aussi une source d’inquiétude grandissante −, les hommes se divisent, comme ils l’ont toujours fait des siècles durant pour chasser leur concurrent. À la veille de cet événement quelques décideurs ont même renversé son statut juridique, préparant le terrain à son expansion. Le loup profite de ces nouveaux choix et il n’a pas son pareil pour en tirer parti. Tandis que l’on hésite pour trouver des solutions de compromis, Canis lupus étend son territoire. Or aujourd’hui la situation est inédite : le loup place les sociétés humaines – à commencer par les éleveurs – dans une situation inéquitable puisque seule une minorité paie les conséquences des décisions politiques prises à l’égard du grand carnivore alors que l’immense majorité peut toujours édicter des règles et poser ses exigences sans en subir les effets. En la matière, les conseilleurs ne sont pas toujours les payeurs. Cette situation contraste avec le passé alors que le consensus entre villes et campagnes, plaines et montagnes, nantis et misérables était scellé par la communauté des intérêts économiques contre un prédateur jugé concurrent de l’homme et perturbateur de l’ordre public. Quelques décennies avant son retour officiel en 1992-1993, le loup s’étant éloigné de l’univers de la majorité des Occidentaux, d’autres considérations, notamment écologiques, ont contribué à renverser l’image de l’animal. Le loup est donc revenu avec un statut diamétralement opposé à celui qui avait été le sien dans toute l’histoire.

Frappés de plein fouet et soumis sans crier gare à ses incursions, éleveurs et bergers protestent. La montée en pression du prédateur rend leur vie difficile, parfois impossible. Les tensions s’étendent et pas seulement en France, puisque le Piémont italien ou la Catalogne espagnole, mais aussi les Länder allemands et les cantons suisses connaissent la même situation. Après des siècles d’éradication et trois ou quatre générations d’émigration forcée, le retour du loup crée la surprise et souvent le désarroi. Il importe de dresser un état des lieux, à la fois bilan prospectif et rétrospectif, à la lumière des expériences du passé et du temps présent, en France comme à l’étranger.

Réunir autour des intervenants plusieurs centaines de personnes, acteurs, témoins, victimes, chercheurs ou observateurs, sur le site même où le loup a fait sa réapparition vingt ans plus tôt et là où son impact sur l’élevage est maximal, était une gageure ! Malgré les embûches, les difficultés politiques, les oppositions idéologiques, les méfiances réciproques, les interprétations abusives et les déformations, le symposium de Saint-Martin-Vésubie a tenu bon. Quatre jours durant, du 9 au 12 octobre 2013, soixante communications se sont succédé en présence de tous. En voici le produit, sept mois à peine après le déroulement du colloque : une prouesse pour laquelle il faut saluer la confiance des éditions Tallandier, dont le dynamisme a été capital, et l’ampleur des soutiens rassemblés, notamment ceux de la fondation François Sommer du musée de la Chasse et de la Nature, et de l’Association Montagnes et Patrimoine (AMONT) qui a déjà accueilli le symposium.

Jamais la question du loup n’avait suscité une telle rencontre entre acteurs et scientifiques aussi ouverte dans le temps d’observation, l’espace pris en compte, les disciplines et les domaines d’expertise représentés, les options politiques ou idéologiques, que l’on soit « pro-loup », « lycophobe » ou « luposceptique ». Porter l’information, le débat et la réflexion sur la place publique, sans tabou ni langue de bois, en plein cœur de la zone la plus sensible et la plus concernée aussi par la présence du canidé était une ambition affichée. Il fallait faire se rencontrer et écouter des positions diverses et souvent opposées. Il fallait faire naître des expériences accumulées dans le passé, et dans l’actuel une vision large des choses qui réduise au minimum nos ignorances et nos préjugés. Il fallait mettre les idées en face des réalités. Le pari était osé : le résultat n’a pas déçu les organisateurs ni les acteurs.

 

Dans le cadre d’une enquête continue menée depuis 2002 sur les rapports entre l’homme et le loup hier et aujourd’hui, et alors que la pression exercée par l’animal conduit à des situations locales explosives, je m’efforce de contribuer au débat en construisant, pierre après pierre, un outil de réflexion, avec toute une équipe. Conférences publiques, colloques spécialisés, publications individuelles et collectives se sont succédé. Plusieurs rencontres ont jalonné cette aventure au long cours depuis le séminaire que le pôle rural de la Maison de la recherche en sciences humaines de Caen a tenu sur « Chasse, société et espaces ruraux » (2007-2008), les « Rendez-vous de l’Histoire » à Blois (2008), qui ont ouvert un atelier aux recherches sur le loup et la grande faune sauvage, et le colloque tenu à la Maison des sciences de l’homme à Grenoble sur « L’homme et l’animal sauvage » (2009). En 2010, l’Institut universitaire de France a reconnu cette mission en m’accueillant en son sein et en inscrivant l’histoire des rapports entre l’homme et le loup en Europe dans ses champs thématiques. Juste avant l’ouvrage qu’on va lire, l’ouverture en avril 2014 d’un site internet dédié au sujet, « Homme et loup. 2 000 ans d’histoire » (www.unicaen.fr/homme_et_loup), livre au public des bases de données sans équivalent en Europe.

Vivre avec le loup ? Trois mille ans de conflit marque une étape nouvelle. Les historiens sont sortis de leur tour d’ivoire pour contribuer à une question délicate et passionnelle, qui constitue un véritable enjeu d’aménagement du territoire : la place du loup dans l’univers bien sûr, mais aussi très concrètement en Europe occidentale, et notamment en France. Que le lecteur juge sur pièces. La diversité est grande aussi bien pour les auteurs que et pour les témoins. Parmi les premiers, le décloisonnement est patent : histoire ancienne, médiévale, moderne et contemporaine ; géographie rurale, géographie sociale, géographie politique et culturelle ; archéologie, ethnologie et sociologie ; sciences de l’éducation, psychologie et droit ; écologie, sciences vétérinaires et microbiologie…, tous ces champs figurent à l’appel, croisant les regards, marquant leur diversité tout en mettant en lumière aussi quelques grandes évidences. Parmi les seconds, les acteurs qui comparaissent ici sont aussi variés que possible : chasseurs, éleveurs, bergers, agents administratifs, écologistes, représentants d’associations de pastoralisme ou de protection animale, lieutenants de louveterie, venus de leur propre chef, ont apporté leurs expériences et leurs points de vue. Au total, soixante-quatorze intervenants figurent ici, éclairant au fil de quarante-sept contributions non seulement la France mais aussi la Suisse, l’Italie, la Roumanie, l’Espagne et jusqu’au nord des montagnes Rocheuses, en Idaho. À tous ces auteurs et témoins, issus aussi bien de l’Hexagone que des autres États européens, va ma reconnaissance. Grâce à eux, et pour la première fois, les lecteurs, les gestionnaires et les politiques disposent désormais d’un ouvrage de référence. Qu’il me soit permis une mention particulière aux amis italiens, venus contribuer en si grand nombre, à commencer par la Società di Storia della Fauna. Parmi eux, l’un d’entre eux nous manque aujourd’hui, Gabriele Casciani, qui nous a quittés si tôt.

Mais il ne s’agit pas seulement de dresser un livre « noir » ou « blanc » – selon les interprétations de tout un chacun – sur la présence du loup en Europe. Au-delà de l’état des lieux, du nécessaire décloisonnement spatio-temporel et de l’ouverture interdisciplinaire, les pages qui suivent apportent des réponses à des questions actuelles. Oui ou non, le loup peut-il être dangereux pour l’homme ? et dans l’affirmative, sous quelles conditions et dans quels contextes ? Et surtout, oui ou non, le loup peut-il être compatible avec l’élevage et la présence de l’animal domestique en pleine nature ? Dans l’affirmative à quelles conditions supportables par la société ? Et dans la négative, quels choix de gestion s’offrent à l’homme ? Oui ou non, l’impact du Canidé sauvage sur la société est-il différent en France de ce que l’on observe ailleurs en Europe, voire ailleurs ? Oui ou non, l’arrivée du loup en France a-t-elle fait-elle l’objet d’une information transparente ? Dans la négative, comment est né le processus qui conduit au climat de défiance que l’on constate ? Et comment établir ou élargir le dialogue ? Comment avoir une politique de gestion efficace et acceptable ?

 

L’apport de ce livre est multiple. Réunis pour la première fois devant les acteurs – volontaires ou contraints – confrontés au retour du loup, les auteurs qu’on va découvrir mettent en lumière l’ampleur du décalage qui existe entre l’image du loup – volontiers positive et chargée de symboles – et sa réalité dans le présent comme dans le passé. Certes, tous les témoignages effectifs dont on dispose sur l’animal et une grande partie des indices de sa présence se manifestent lorsque Canis lupus porte atteinte aux intérêts directs de l’homme (Première partie : « À travers les siècles : un héritage conflictuel »). À sa sécurité, dans les contextes environnementaux où s’affiche sa vulnérabilité, depuis l’Antiquité jusqu’à aujourd’hui dans certains zones reliques : en Italie comme en France, les exemples d’attaques sur l’homme ont longtemps nourri l’image négative propre à l’animal (Deuxième partie : « Un tabou ? Les attaques sur l’homme »). À son capital économique ou à ses revenus, et notamment dans le secteur de l’élevage qui n’a jamais pu circonscrire le risque inégal mais brutal que le prédateur faisait encourir. La cohabitation du loup avec l’homme n’a jamais été voulue dans l’Histoire.

Si l’optique change aujourd’hui, c’est pour bien des raisons. L’urbanisation et l’éloignement de la population à l’égard du loup ont modifié les perceptions : la distanciation culturelle et historique entraîne une certaine amnésie collective ; l’éloignement géographique des zones que le loup a d’abord recolonisées réduit l’impact ressenti. À cet égard, le renversement des représentations – même incomplet – auquel on assiste conduit à une position équivoque : loin d’être stigmatisé, Canis lupus devient le symbole d’un nouvel équilibre entre l’homme et la nature (Troisième partie : « D’hier à aujourd’hui : les représentations du loup »). Alors que le progrès tenait depuis trois mille ans au moins au succès de l’éloignement, voire de l’extermination du concurrent de l’homme, il semble passer aujourd’hui par la « cohabitation ». Lié de génération en génération à la « destruction » des animaux « nuisibles », le salut tiendrait désormais à la « coexistence » entre hommes et grands carnivores. Dans un cas comme dans l’autre, l’objectif est défendu ardemment.

Bref, le retour du loup engage les décideurs à arrimer aux options idéologiques le principe de réalité. Au temps des discours et des controverses doit faire place une réflexion nuancée et contextualisée. Partager le territoire suppose une gestion de la présence du loup dans l’espace (Quatrième partie : « Aujourd’hui : le loup dans l’espace »). Aucune cohabitation harmonieuse et mutuellement bénéfique n’est possible. Le terme même de « cohabitation » ne pousse-t-il pas à faire fi des réalités ? « Cohabiter » avec le loup est un slogan qui peut être dangereux si l’on ne prend pas en compte les risques et les conséquences humaines, économiques, écologiques et financières qu’entraîne un tel parti. Ce n’est pas faute de rechercher des « compromis » ou des « aménagements ». On en trouvera de bons exemples ici : la nature et le nombre des chiens de protection, l’ampleur et l’efficacité des tirs d’effarouchement, le soutien d’aides-bergers et l’intervention de professionnels de la chasse, l’extension et la diversification des indemnisations, l’adoption de colliers répulsifs, toutes ces mesures – dont le coût financier annuel va bien au-delà des 15 millions d’euros directement comptabilisés – ne sont que des emplâtres. L’intelligence du loup et ses capacités d’adaptation déjouent toujours, peu ou prou, et plus ou moins vite, les mesures prises par l’homme pour assurer une coexistence qui ne peut jamais être pacifiquement durable (Cinquième partie : « Une gageure ? Loup et élevage »). Dans cette perspective la réflexion menée autour de la territorialisation, de la prédation ressentie et de la prédation réelle ou de la graduation des ripostes et des indemnisations apporte dans ce livre des propositions constructives.

Reconnaître l’impossible mariage du loup et de l’élevage ne signifie pas pour autant militer pour l’éradication de Canis lupus. C’est simplement constater, dans le temps comme dans l’espace, les risques inéluctables et la multiplicité des dommages collatéraux que présente un retour insuffisamment « régulé » du prédateur pour reprendre l’un des euphémismes à la mode administrative. Sans les faire disparaître, ni même les minimiser, ne peut-on pas en réduire le nombre ? Éleveurs et bergers témoignent ici de la détresse de toute une profession tandis que des agents, des témoins et des scientifiques s’efforcent d’améliorer l’efficacité de leur défense par rapport à l’intrus. Cependant, quelles que soient les inflexions opérées, le cadre juridique qui assure au loup un statut de protection reste contraignant pour tous les États. L’évolution de la réglementation européenne – vis à vis de laquelle seule l’Espagne a requis un statut dérogatoire – offre une perspective d’avenir : l’assouplissement des dispositions et le déclassement de la position de Canis lupus de son statut « strictement protégé » en « espèce protégée simple » sont inéluctables si l’on ne veut pas accentuer les tragédies, le braconnage ou les hypocrisies, ni alourdir à l’excès la facture qu’occasionnerait une progression continue de l’animal sauvage dans toutes les régions. À l’échelle nationale comme européenne, le temps de la concertation et de la gestion apaisée est à venir ; il impose d’aller au-delà des images pour prendre en compte la réalité des faits.

Alors qu’en 1993 le passage du loup dans un statut strictement protégé avait été acté en France sans grand débat et sans même attendre l’impact que Canis lupus allait présenter dans les régions qu’il allait recoloniser, le bilan qui s’impose vingt ans plus tard est tout autre. Il s’agit de procéder, dans la transparence, et en collaboration avec les autres États européens qui disposent désormais d’une expérience comparable, à une réécriture des textes réglementaires en affichant clairement des choix d’aménagement de l’espace dans une stratégie différenciée et évolutive. Pour assurer la réussite des nouveaux arbitrages, ou tout au moins en réduire les échecs incompressibles, une démarche pragmatique est nécessaire. La gestion véritable du prédateur est à ce prix. Elle impose des actions communes entre États signataires : partie seule demander le déclassement de l’espèce, la Suisse a essuyé par deux fois, en 2004 puis en 2012, un refus. Elle engage à établir, au-delà des particularismes nationaux, les fondements juridiques à un droit de compensation financière au profit des éleveurs avec la perspective d’un fonds européen d’indemnisation qui pourrait s’inscrire dans une approche globale de la gestion des grands carnivores. Elle suppose d’ouvrir largement la concertation, au-delà du cercle nécessaire des spécialistes de l’espèce et de leurs gestionnaires.

Dans ce processus le rôle de tous les acteurs, volontaires ou contraints à l’égard du loup, est important, à commencer par ceux qui y sont confrontés directement, et qui ne peuvent se payer le luxe d’attendre patiemment des décisions au sommet. Celui des représentants des sciences humaines et sociales est à considérer sérieusement : le loup est aussi un problème de culture et de société. Et, à cet égard, les représentations venues des grands espaces à faible densité du continent nord-américain peuvent-elles être transposées à l’Europe ? À qui voudrait minimiser le risque ou l’édulcorer cet ouvrage apporte la preuve du contraire. Des « états généraux européens » du loup seraient bien opportuns. En tout cas c’est à Bruxelles et à Strasbourg que des solutions, même imparfaites, pourront intervenir. Dans l’attente – qui peut durer tant que le personnel politique n’aura pas pris à bras-le-corps une question jugée encore périphérique ou trop conflictuelle et tant que l’opinion publique ne disposera que d’images simplistes sur l’espèce, qu’elles soient positives ou négatives – le renforcement des mesures de protection et d’indemnisation est indispensable. Assez largement admis au-delà des clivages idéologiques, ce dispositif empirique permet de réduire la prédation, mais son impact psychologique et matériel demeure lourd. Souhaitons que cette phase de prise de conscience soit suffisamment brève pour limiter d’un côté les drames humains et d’un autre les destructions illégales de l’animal sauvage.

Au-delà des positions de chacun des contributeurs, dont ils restent bien sûr seuls responsables, le souci d’information et d’action positive est manifeste dans Vivre avec le loup ? Trois mille ans de conflit. Le point d’interrogation n’est pas ici un simple exercice académique. Il invite à moduler la perception, à contextualiser les propos et à agir sans tarder, avec à la fois le sens de l’efficacité et une volonté de discernement. Si cet ouvrage collectif contribuait à appuyer les décisions politiques et à faire évoluer la représentation des rapports entre homme et loup, ou tout au moins à améliorer la connaissance des réalités, la rencontre de Saint-Martin-Vésubie n’aurait pas été inutile.

 

Initiée par l’Institut universitaire de France, cette publication collective n’aurait pu être aussi riche sans le soutien de toute une équipe, qui s’est réunie à plusieurs reprises. Je tiens à remercier particulièrement tous mes collègues du conseil scientifique, qui sont venus s’activer depuis de nombreux centres de recherches et universités : Corinne Beck (Valenciennes), Farid Benhammou (Poitiers), Jérôme Buridant (Amiens), Éric Fabre (Aix-en-Provence), Anne-Marie Granet-Abisset (Grenoble), Anne Lalo (Nice), Philippe Madeline (Caen) et Antoine Pierrot (Montpellier). À Saint-Martin-Vésubie, le symposium n’aurait pu être ce qu’il a été sans le dévouement d’Éric Gili, d’Anne et Jean-Michel Sivirine, de tous leurs collègues de l’AMONT et sans le soutien sans faille de Gaston Franco, maire de Saint-Martin-Vésubie et député européen. La réunion de toutes ces contributions doit enfin beaucoup à Blandine Parey, Anne-Laure Bonnet et Denis Maraval qui n’ont point ménagé leurs efforts pour les conduire à cet ouvrage commun, à Caen comme à Paris.
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PREMIÈRE PARTIE

À TRAVERS LES SIÈCLES :
UN HÉRITAGE CONFLICTUEL








1.

LE LOUP DANS LE « PAYSAGE » ARCHÉOZOOLOGIQUE DE FRANCE,
DU NÉOLITHIQUE AUX TEMPS MODERNES





Au cours d’une quinzaine d’années d’études archéozoologiques en Languedoc-Roussillon entre le Néolithique et l’époque moderne, une seule mention de loup a été retrouvée : bien peu de chose au regard des multiples témoignages que le Canidé sauvage a suscités dans le cadre de ses rapports conflictuels avec l’homme. Cette rareté nous a incités à dresser une carte de distribution chrono-spatiale des ossements de loup mis au jour au cours des fouilles archéologiques sur le territoire actuel de la France métropolitaine. Le bilan de cette observation régionale était-il, ou non, le fruit d’un aléa de recherche ?

Le recensement des mentions archéologiques de loup, Canis lupus, s’est appuyé sur une base de données patrimoniale du Muséum national d’histoire naturelle de Paris, l’Inventaire archéozoologique et archéobotanique de France (I2AF). Son objectif ? Collecter toutes les mentions sur la faune et la flore via le dépouillement des rapports de fouilles et des publications archéologiques. Pérenne et collective, la base peut être interrogée au sujet d’un taxon végétal ou animal sur simple demande auprès de l’attachée de conservation qui la gère1. Le corpus sur lequel nous avons travaillé a été arrêté au 13 mai 2013. Nous ne l’avons pas réactualisé lors de la rédaction de cet article, car son accroissement de quelques unités n’aurait guère modifié nos conclusions.

Une fois cette analyse chrono-spatiale réalisée, il importait de découvrir sous quelle forme ces vestiges de loup apparaissaient dans les contextes archéologiques. Compte tenu de l’ampleur de la documentation, nous nous sommes restreints aux données des seules publications, auxquelles nous avons associé nos observations personnelles réalisées au cours de nos études de sites. Nous avons procédé à une démarche similaire vis-à-vis des lynx, le lynx boréal, Lynx lynx, qui se partageait le territoire français avec le lynx pardelle, Lynx pardina, cantonné dans le quart méridional. Car, prédateurs globalement comparables au loup par la taille, ils permettent de tester une éventuelle différence de traitement qui éclairerait le cas du loup.


Distribution chronologique et géographique : la base I2AF


MÉTHODE


L’unité d’enregistrement dans la base I2AF étant l’unité stratigraphique – un niveau homogène dans sa composition, sa texture, sa couleur –, le loup peut apparaître à plusieurs reprises sur un même site et dans un même laps de temps. Retenir cette unité pour établir la répartition chrono-spatiale aurait pu artificiellement gonfler sa présence quantitative, par exemple dans le cas caricatural d’un squelette démantelé et disséminé dans les différentes couches du comblement d’une fosse. Nous avons donc raisonné par « mention », c’est-à-dire par « site archéologique dans lequel le loup ou un des deux lynx sont présents à une période chronologique donnée », quelle que soit la quantité de restes trouvés. Les périodes chronologiques sont celles de la base I2AF : Néolithique, âge du Bronze, âge du Fer, période romaine, Moyen Âge et époque moderne (XVIe siècle et siècles ultérieurs) auxquelles nous avons adjoint, à titre informatif, le Paléolithique et le Mésolithique.
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LE LOUP


Sur un total de 4 629 sites répartis entre le Néolithique et l’époque moderne, le loup apparaît à 118 reprises, soit 2,5 % (fig. 1). Le Néolithique fournit 49,1 % des mentions, les autres périodes en totalisant de 10 à 18 avec un déficit de l’Époque moderne, qui ne comprend que cinq sites. En valeur absolue le loup est un peu plus abondant dans les sites du Paléolithique et du Mésolithique : 129 mentions et il est présent dans un peu plus de la moitié (51,2 %) des 252 sites de ces deux périodes. Ces nombres bruts sont cependant à rapporter aux nombres de sites par période ayant fait l’objet d’une observation archéozoologique. Les pourcentages sont très bas, à l’exception du Néolithique (11 %). Les 18 mentions du Moyen Âge deviennent ainsi aussi rares que celles de la période romaine ou de l’époque moderne.

Cependant, en raison de la durée plus ou moins longue de chaque période chronologique, nous avons calculé le nombre de mentions par siècle. Ainsi, les importants bataillons du Paléolithique et du Mésolithique se réduisent alors à respectivement 0,04 et 0,58 mention par siècle alors que les chiffres s’élèvent pour l’âge du Fer (2,3) et le Moyen Âge (2). Malgré leur présence marquée au sein des sites de la période, les mentions néolithiques (1,38 par siècle) ne sont guère plus fréquentes que celles de la période romaine (1,33) ou de l’âge du Bronze (1,00) et même inférieures à celles de l’époque moderne (1,67), pourtant pauvre.

 

La répartition des mentions entre les 21 régions administratives éparpille les données dont le nombre dépasse la dizaine seulement dans trois régions : Franche-Comté, Languedoc-Roussillon et Picardie (fig. 2). Des zones en sont dépourvues, comme la Bretagne ou la Corse2, tandis que d’autres sont nettement plus fournies. Leur répartition par période chronologique accroît encore la petitesse des effectifs. Le pourcentage des sites à loups par rapport au nombre total des sites dans une région est généralement faible, moins de 4 %. Seules quatre régions totalisent plus de 6 %. Malgré ses 13 mentions, la région Languedoc-Roussillon possède un taux d’apparition médiocre de 2,5 %, car un grand nombre d’études archéozoologiques y ont été effectuées.

Par ailleurs, les mentions sont inégalement distribuées par période au sein d’une région. Celles de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et de Poitou-Charentes sont toutes néolithiques, ainsi que la grande majorité de celles de Franche-Comté ou des Pays-de-Loire. Au contraire, en Limousin, les six mentions sont romaines ou médiévales. Par ailleurs, certains archéozoologues ont identifié nettement plus de restes de loup que d’autres. Ainsi, 41 % des 118 mentions proviennent de cinq des 38 auteurs et 29 %, de trois d’entre eux. Dans certaines régions riches en mentions, les identifications sont dues à un ou deux opérateurs tout au plus, sachant que chacun travaille préférentiellement sur une période chronologique. Tout cela explique des pics d’identification de loup dans une région ou pour une période.
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LES LYNX


Les lynx cumulent 87 mentions, soit environ le tiers de celles du loup ; seulement 37 d’entre elles sont issues du Néolithique à l’époque moderne (fig. 1). La part de chaque période dans le total est identique entre le loup et le lynx jusqu’à l’âge du Fer. À partir de la période romaine, la part des lynx est bien moindre.

La petitesse du nombre de données rend la répartition par région et par période, assez aléatoire. Dans les régions où les restes de lynx sont les plus nombreux, la concomitance entre le lynx et le loup est irrégulière (fig. 3). Elle est très nette dans les Pays-de-Loire et en Poitou-Charentes. Elle se retrouve également en Languedoc-Roussillon entre l’âge du Bronze final et la période romaine, mais non pour le Néolithique. Elle est inexistante en Provence-Alpes-Côte-d’Azur.




LES BIAIS DE LECTURE


Notre perception de la présence du loup et du lynx dépend également de l’état de la saisie des données. Le dépouillement des rapports de fouille et des publications s’effectue irrégulièrement selon les régions. En outre, dans le cas des rapports, la priorité a été donnée à ceux postérieurs à 1999. Le grand nombre de données accumulées rend toutefois peu probable une déformation très importante du tableau inventaire dont nous avons pu disposer pour répondre à nos questions initiales.

La répartition des fouilles en France et en conséquence l’enrichissement archéozoologique d’une région sont liés à l’aménagement du territoire puisque deux tiers des interventions sont des fouilles de sauvetage avant travaux. Elle est aussi dépendante de la politique de prescription scientifique du Service régional de l’archéologie qui décide de l’intérêt ou non de procéder à une fouille et, au sein de celle-ci, de lancer une étude archéozoologique. Par ailleurs, certaines régions ont connu une petite explosion d’analyses archéozoologiques à la faveur d’un programme de recherche ou d’un travail universitaire.

Enfin, la nature minéralogique du sous-sol est plus ou moins favorable à l’os. Ainsi, le sol généralement acide de la Bretagne dissout les matières minérales osseuses et dentaires. Les lots des vestiges fauniques y sont rares et donc la probabilité de rencontrer le loup est fortement diminuée.






Les modalités d’apparition des ossements

Les publications des 33 sites mentionnant la présence du loup ont été dépouillées. Aucun auteur ne parle de contexte singulier. Seuls les deux tiers précisent la nature des restes mis au jour. Il s’agit généralement de pièces anatomiques isolées. Parmi les associations d’ossements, les plus répandues, trouvées dans environ un tiers des sites, sont les éléments des mains et des pieds : os du carpe et du tarse, du métacarpe et du métatarse, phalanges. Les métapodes sont deux fois plus fréquents que les phalanges. Les scapulas (omoplates) et les pièces du bassin ainsi que les os des bras et des avant-bras ou des cuisses et des jambes, sont répertoriés dans 20 % des sites. Les autres os ne dépassent pas les 10 % d’apparitions, en particulier les restes de la tête. Aucun squelette entier n’est mentionné. Les organes portent rarement des traces d’origine humaine. Sur quatre sites néolithiques, il s’agit de stries, attribuées dans deux cas à l’usage de silex. Sur un site de l’âge du Fer et un protohistorique, la nature des marques n’est pas précisée.ààà

Nous ajoutons à cet inventaire issu des références de la base I2AF, quelques suspicions de loup sur différents sites. La plus singulière est donnée par des phalanges et un métapode dont l’extrémité distale a été sectionnée, qui ont été trouvés dans une forge de la première moitié du XIIIe siècle dans le castrum de Lastours/Cabaret (Aude). Citons en outre les découvertes d’un squelette complet d’un loup juvénile dans le comblement d’un puits à Lattes (Hérault, fin du Ier siècle)3 et de « plusieurs centaines d’os de loup en connexion provenant de plusieurs individus » de « datation médiévale possible » dans le gouffre de Grimo-Santé à Maricourt (Meurthe-et-Moselle)4.

Le nombre de données concernant le lynx est faible. Une seule publication précise la nature des ossements trouvés : crâne, dents et métacarpe. Aucune marque liée à une activité humaine n’a été observée.





Le loup, une espèce ignorée par les séries archéozoologiques ?

Les vestiges fauniques ne reflètent pas directement tous les contacts que l’homme a eus avec des animaux, mais uniquement ceux se terminant dans ou à proximité de l’occupation humaine. En effet, la source très majoritaire des ossements d’animaux sur les sites archéologiques est l’alimentation : ils sont les reliquats des déchets de boucherie ou de cuisine. Plus rarement, ils indiquent des activités artisanales parmi lesquelles le travail des peaux dont une pourrait être celle du loup. Ils sont aussi les témoins de gestes religieux ou magiques à travers les dépôts funéraires, les amulettes, les trophées. Enfin, le dernier cas est celui des cadavres d’animaux enfouis ou abandonnés.

La rareté des ossements de loup et de lynx dans les mobiliers archéozoologiques montre concrètement que ces animaux sont peu intégrés à toutes ces activités humaines, en particulier à l’alimentation5. Toutefois, le cortège des espèces sauvages dépend aussi de l’intensité de l’activité cynégétique au sein d’une région, d’une période ou d’une culture, et également de la nature des sites. Ainsi, en Languedoc-Roussillon, durant le Néolithique, les restes d’espèces sauvages, quelles qu’elles soient, sont rares sur les sites d’habitat de plein air, contrairement aux habitats de grottes où le cortège est plus fourni. Dans les premiers, la présence du loup et du lynx est donc logiquement exceptionnelle. Dans les seconds, leur rareté tout aussi notable confirme donc bien les pratiques humaines à leur égard.

La récupération de peaux rapportées dans les habitats, souvent évoquée, n’est cependant pas si fréquente puisque les extrémités osseuses des pattes restées attachées à la peau n’ont été mises au jour que dans seulement un tiers des cas. Il en est de même pour les trophées. La majorité des mentions concerne davantage des os isolés, qui peuvent être qualifiés d’erratiques. Il serait étonnant que ces os proviennent de squelettes très éloignés des habitats. Il faut donc conclure, même si les mentions de leur présence dans les sites archéologiques font clairement défaut, qu’un loup était de temps en temps rapporté dans la zone d’occupation humaine et que son cadavre subissait un démantèlement provoquant la dispersion des ossements.

Ce scénario pourrait être celui suivi par les restes de lynx. Aucune différence de traitement ne le sépare du loup malgré la différence de perception des deux espèces dans l’imaginaire, et l’intérêt pour la fourrure de lynx, indéniablement plus marqué.




« Entre chien et loup »


LE LOUP : UNE FICTION ARCHÉOZOOLOGIQUE ?

Toutes les analyses et les interprétations exposées ci-dessus reposent sur l’identification ostéologique de l’espèce Canis lupus. Or, à notre sens, il n’existe aucun critère absolu de différentiation ostéologique entre le loup et l’espèce domestique, le chien, qui en a dérivé à partir du Paléolithique6. De nombreuses études ont été menées pour séparer les deux taxons. Si les critères retenus peuvent éventuellement être appliqués d’une manière relative en une région donnée pour une période donnée, ils ne peuvent être appliqués à toutes les populations de chiens et de loups : il y a toujours possibilité d’un chien derrière un loup, et inversement.

Qu’en est-il si nous comparons les loups actuels aux races actuelles de chiens ? Afin de s’affranchir des critères ostéologiques et à partir du postulat que « la robustesse des os augmente selon la corpulence d’un animal », nous avons croisé la masse et de la hauteur au garrot d’une vingtaine de races actuelles7 dont la taille moyenne dépasse 60 cm (fig. 4) . Pour obtenir une tendance, nous avons créé des individus fictifs en leurs attribuant pour les deux critères, d’une part les valeurs minimales qui sont femelles, et d’autre part les valeurs maximales, qui sont mâles. Pour le loup, les valeurs fluctuent suivant les auteurs. Nous avons isolé celles du loup gris eurasien (Canis lupus lupus)8 et du loup italien (Canis lupus italicus)9. Un loup mâle eurasien peut atteindre de grandes dimensions, pratiquement identiques à celles d’un chien mâle de race léonberg, tandis que les grands individus italiens sont plus modestes, proches de grands mâles bergers de Beauce (beauceron), de Brie (briard) ou bouvier des Flandres et même d’un gracile lévrier afghan ou de petites levrettes russe (barzoï) ou irlandaise (irish wolfhound). Les louves se perdent dans la masse des grandes races de chien, avec des valeurs minimales similaires à celle de l’épagneul breton, pour citer une race très répandue. Il ressort qu’aujourd’hui, face à un squelette canin correspondant à un animal moyen/grand à grand, il est très hasardeux de parier sur la taille pour différencier le loup du chien.
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Fig. 4. Comparaison de la corpulence des loups et des chiens à l’aide de leur masse (en kg) et de leur hauteur au garrot (en cm), d’après Chiensderace.com.




Comment opérer pour les périodes plus anciennes où les acquis zootechniques des XIXe et XXe siècles n’avaient pas encore fixé et modelé les populations canines par des standards précis ? Nous avons pris comme référentiel l’étude d’un os de l’avant-bras, le radius, qui montre la grande variation de morphologie des chiens romains de Germanie car il est désormais acquis que cette période est celle de la grande diversification des morphotypes canins en France10. Pour chaque radius, son indice de robustesse (rapport de la largeur minimale de la diaphyse à la longueur) est croisé avec la hauteur au garrot de l’animal. Nous avons ajouté la variation de la hauteur au garrot de quelques races pour figurer les recouvrements de taille entre chiens et loups11. Le loup mesuré s’inscrit dans la moyenne de robustesse, entre un berger allemand et un lévrier russe. En outre, la variation de la hauteur au garrot du loup recouvre les valeurs hautes des animaux romains sur un tiers de leur distribution environ. Celui-ci correspond approximativement à la variation du loup italien dont les plus grands mâles (70 cm de hauteur au garrot) ne sont guère plus grands que les plus grands chiens romains.

En l’absence de critère absolu de différentiation ostéologique entre le loup et le chien, la suspicion de loup que porte l’archéozoologie uniquement sur les plus grands canins se fonde sur une vision extrêmement réduite de la réalité. Dès une hauteur au garrot de 50 cm de l’animal, l’origine lupine d’un ossement est à envisager. Par ailleurs, il nous est impossible d’estimer, même a minima, la part de chiens moyens à grands qui pourraient être des loups plus petits. Comme le loup italien est plutôt gracile, il se glissera d’autant plus facilement parmi les chiens alors qu’on imagine Canis lupus grand et robuste à l’image du loup gris plus septentrional.

Aussi, nous pouvons légitimement nous interroger sur les identifications de loup et de chiens que nous avons pu réaliser par le passé. La question se pose aussi pour toutes les déterminations effectuées par les autres archéozoologues. Le très faible taux de discussion de l’identification du loup dans les publications consultées, 5 sur 33 dont 3 reposant sur la grande taille, traduirait leur embarras. La détermination au feeling, probablement à chaque fois à partir des fortes dimensions des ossements, expliquerait partiellement la propension de certains d’entre eux à rencontrer le loup plus souvent que d’autres.

Dans les périodes historiques, les canins identifiés comme « loups », probablement parce qu’ils sont grands, peuvent être des chiens. En conséquence, les plus grandes valeurs des chiens nous échappent car elles ont été attribuées au loup et, symétriquement, pour les plus petites du loup attribuées au chien. Il en est de même des limites de variation de la taille, maximale du chien et minimale du loup, à partir de la période romaine. En analysant les données de la base I2AF, nous avons plus sûrement suivi des grands canins que des loups12.




RETOUR SUR LE LYNX


Malgré l’effondrement de notre objet de recherche, l’utilisation des ossements de lynx à titre comparatif n’est pas tout à fait caduque. Ils restent les marqueurs sûrs du traitement d’un grand prédateur. Aucun doute ne plane sur leur identification osseuse : leurs caractéristiques félines ne peuvent être confondues avec celles du chat domestique ou du chat sauvage Felis sylvestris13 qui sont plus petits.

Le parallélisme des courbes de mentions au cours du temps montre que le lynx suit les grands canins. La raréfaction des découvertes du premier à partir de l’époque romaine comparée au relatif maintien des seconds trahit peut-être sa raréfaction dans l’environnement. De même les ossements retrouvés sont assez disparates et ne révèlent pas une entrée particulière sur les sites, par exemple, sous forme d’extrémités de pattes conservées dans les fourrures. Archéozoologiquement, le traitement des lynx ne diffère guère de celui des grands canins, et même des chiens avérés, à l’exception des cadavres inhumés.

Cette similitude de traitement entre ces grands félins et le chien domestique laisse aussi entendre qu’il en serait peut-être de même pour le loup. Les os suivraient, une fois l’animal mort, le même cheminement que ceux du chien. Cela signifie que, tant que l’obstacle de l’impossibilité à identifier ces ossements ne sera pas franchi, aucune pratique originale sur le corps de loup ne pourra permettre de le suspecter.

Nous voulions raisonner sur le loup à partir de données que nous pensions bien assises. Ce but a été soufflé par une bombe dissimulée sous le tapis de notre discipline. L’ample recouvrement des corpulences des deux taxons a annihilé notre quête du loup. Le « grand méchant loup » n’est pas uniquement un très grand canin ; il peut être aussi de taille moyenne, en particulier les femelles. Par l’intermédiaire de la base de données I2AF, nous avons analysé non les modalités d’apparition du loup, mais très probablement celles des plus grands canins.

Les ossements de lynx ont montré que les modalités chrono-géographiques de leur apparition ne diffèrent pas de celle des grands canins. Ils ne s’écartent pas de ceux des chiens malgré leur statut de grands prédateurs et de pourvoyeurs de fourrure. Il n’y a donc pas lieu de penser qu’il en serait différemment pour le loup qui sous cet aspect peut aussi se fondre dans la masse des chiens.

En l’état actuel, l’archéozoologie du Néolithique à nos jours n’est pas en état de fournir un discours précis sur le loup, parce qu’elle ne peut pas le reconnaître. Elle doit désormais s’atteler à mettre en place une procédure consensuelle de mise en évidence. À défaut de marqueur ostéologique fiable, il faudra peut-être envisager une analyse génétique systématique quand une taille minimale est atteinte. En nous interrogeant sur une application des recherches archéozoologiques à une question d’actualité, le symposium de Saint-Martin-Vésubie nous a obligés à formaliser la réalité d’une lacune méthodologique. Une revanche d’Ysengrin ?

 

Isabelle RODET-BELARBI et Vianney FOREST












2.

LA DESTRUCTION DU LOUP EN BOURGOGNE
AU MOYEN ÂGE (1350-1440).
APPROCHE QUANTITATIVE





La forte charge symbolique associée au loup a longtemps restreint le discours savant sur cet animal à une dimension culturelle1. Or il existe bien une réalité matérielle du loup que les sources d’archives permettent, dans une certaine mesure, d’appréhender2 : ainsi dans l’espace du duché de Bourgogne à la fin du Moyen Âge. Encouragée par le pouvoir politique, la lutte contre l’animal s’appuie désormais sur la pratique de l’octroi systématique d’une récompense pour tout animal tué. Cette pratique a généré une riche documentation dans laquelle l’historien comptabilise des milliers d’attestations de primes payées après attestation de l’animal mort. Pour ce faire et pour limiter la fraude, l’administration a soin de mentionner le sexe de l’animal dont dépend le montant de la prime, et assez souvent le lieu, la date de la prise, ainsi que les modalités de la destruction et le statut de celui qui chasse.

Ces informations ont déjà fait l’objet de traitements quantitatifs pour décrire des structures d’âge et de « sex ratio » des animaux tués3. L’objet de cette contribution est de tenter une intégration des informations de toute nature que les sources délivrent en utilisant la technique de l’analyse des correspondances multiples.



Sources et méthode : de la comptabilité ducale à l’espace multidimensionnel

L’homogénéité des attestations de destructions des loups sur l’ensemble de la période et de l’espace considérés, et leur caractère sériel autorisent une analyse quantitative intégrative. Chaque destruction, via son inscription dans le document comptable, est une information qui s’ajoute à plusieurs éléments du contexte. L’information fournie par l’archive est codée pour être traitée par une analyse des correspondances multiples (ACM)4.


ANIMAUX TUÉS ET CONTEXTES DE DESTRUCTION :
DES RENSEIGNEMENTS CODÉS EN VARIABLES


Pour mettre en paiement les primes, les officiers ducaux prenaient quelques précautions, en particulier pour que chaque bête détruite ne soit pas « primée » à plusieurs reprises et pour que la somme versée corresponde bien au type d’animal. Le versement d’argent nécessite la preuve de la nature de l’animal : les louveteaux eux-mêmes lorsqu’il s’agit de jeunes, seulement une partie du corps pour un adulte (la patte droite pour un mâle, les organes sexuels externes pour une femelle). Cette procédure limite la fraude, en termes financiers, et elle évite à l’historien une mauvaise identification de l’animal. Par ailleurs, on peut imaginer que tous les animaux ne sont pas déclarés à l’autorité ducale : le risque de sous-représentation est bien supérieur à celui de surreprésentation, les modalités de mise en paiement rendant presque impossible ce dernier biais5. D’autre part, le lieu où l’animal est détruit est souvent décrit en terme de finage et de type dominant d’occupation des sols (bois, taillis, vignes, champs, habitat).

Finalement, l’information de l’archive est codée en variables qui décrivent à la fois l’animal (sexe, âge), le contexte de sa destruction (isolé ou en groupe, saison, type de chasse et milieu en mettant en exergue la proximité des habitats6), et la date de la prise, répartie en six périodes, selon le contexte de l’histoire bourguignonne (P1 à P6 : 1352-1360, 1361-1373, 1374-1390, 1391-1404, 1405-1420 et 1421-1440). Ainsi sélectionnées, les informations forment un tableau de grande taille, contenant ces sept variables en colonne et autant de ligne qu’il y a d’animaux tués7. Face à un tel lot de données, seule une analyse intégrative et hiérarchisante est pertinente.




UNE ANALYSE INTÉGRATIVE ET HIÉRARCHISANTE


L’analyse des correspondances multiples est une méthode qui décompose l’espace d’un grand tableau de données en un ensemble d’espaces de plus faibles dimensions qu’elle rend indépendants. Mais pourquoi donc parler d’espace ? Parce que, au sens mathématique, la prise en compte d’un phénomène décrit par deux variables crée un espace à deux dimensions. Tant qu’on en reste là, la représentation sur une feuille, c’est-à-dire un plan, suffit. Mais lorsque plus de deux variables sont mobilisées, toute visualisation est impossible. L’ACM crée des variables synthétiques, appelées facteurs, en combinant les variables du tableau de données pour expliquer au mieux la structure de ces données. Cette procédure dégage les paramètres les plus influents dans la structuration des données. La méthode est à la fois intégrative, puisqu’elle prend toutes les données en bloc, et hiérarchisante puisqu’elle dégage la place relative de chacune des variables dans la définition du tableau de données.

Ainsi, l’injection d’un tableau de plusieurs milliers de lignes (correspondant à autant d’animaux abattus) et sept colonnes (les sept variables descriptives) livre un ensemble de fichiers contenant les résultats de l’analyse8. La réflexion opère alors sur ces résultats du calcul qui a créé des facteurs synthétiques par combinaison des variables initiales du tableau. Par exemple, le premier axe ou facteur (F1), peut être formé à 40 % de la deuxième variable, à 30 % de la quatrième, le reste (soit 30 %) articulant les autres variables à faible implication. Cet exemple est fictif, mais pédagogique. On retiendra seulement de lui que l’élément le plus structurant du tableau (car apparaissant au premier niveau avec l’axe F1) est formé de la combinaison des variables 3 et 4 en proportions voisines (30 et 40 %), mais aussi de tout le reste pour une bien moins grande part. Une variable peut ainsi intervenir, avec une part relative très différente, dans les divers axes factoriels créés par l’analyse. Réciproquement, chaque facteur synthétique peut impliquer, avec des contributions différentes, toutes les variables. Les variables choisies par l’observateur ne donnent qu’une vue simplifiée, découpée, de la réalité alors que les facteurs reconstituent cette réalité en donnant aux variables la place qui leur revient.






Résultats


HIÉRARCHIE DES FACTEURS


Les éléments présentés ici ne résultent pas d’une unique procédure de calculs. Bien au contraire, c’est de la confrontation de plusieurs résultats partiels, acquis sur des sélections différentielles de lots de données, qu’émergent une partie des éléments structuraux qui définissent le système de destruction des loups dans les dernières décennies du Moyen Âge bourguignon. Les significations des axes changent légèrement, bien sûr, selon la constitution du tableau des données, puisque, par cette sélection, c’est telle ou telle dimension qui est mise en avant. Ici, sont présentés leurs sens absolus. Ce sens est construit de deux façons. D’une part en articulant tous les résultats partiels, qui aident à l’interprétation de l’analyse en bloc de toutes les données, d’autre part par cette analyse en bloc de l’intégralité des données. Cela n’empêche pas, au titre de l’explication et de la restitution des résultats de la procédure calculatoire, que nous en décomposions l’interprétation ainsi que cela a été fait au cours de plusieurs étapes de la procédure par des sélections successives dans ce grand tableau.

L’élément structurant prépondérant de notre lot de données est l’originalité de la destruction des animaux dans les fosses à loup ou louvières. Cette prépondérance apparaît à la fois dans les deux premiers axes factoriels F1 et F2. Cette modalité de destruction est associée de façon privilégiée à des taillis, durant l’automne-hiver en F1, alors qu’une combinaison plus complexe se voit en F2 avec « chasse spontanée », « battue » « automne-hiver » et « printemps ». Ces deux premiers axes factoriels expliquent des fractions très voisines de l’information totale des données (environ le dixième chacun) : ils font émerger la grande singularité d’un milieu particulier de destruction.

Avec le lieu qu’est la louvière apparaît logiquement l’action des hommes que sont les forestiers et les louvetiers. Ils ont une action prépondérante dans les espaces d’habitats semi-groupés, surtout de forêts et au voisinage des habitations, durant l’été. Les axes F3 et F4 représentent environ 15 % de l’inertie totale du nuage, soit les trois quarts de celle expliquée par les louvières. Le quatrième axe montre toutefois le partage de l’action de destruction de loups entre louvetiers et forestiers, tous deux « professionnels » de la destruction et familiers du monde de la forêt. Forestiers et louvetiers sont donc associés à la destruction de loups dans les louvières, mais leur importance relative reste inférieure à celle des destructions spontanées.

Les deux axes factoriels suivants, F5 et F6, soulignent la particularité de la destruction des jeunes, au printemps et à l’été, essentiellement dans le finage, voire près des habitations. Celle-ci est le fait de tout un chacun, mais, parallèlement, les taillis sous futaie permettent de façon particulière aux forestiers, dont on retrouve ici la spécificité, de détruire des jeunes. Cette importance relative des jeunes n’apparaît qu’en F5 et F6, soit après les effets des louvières et des « professionnels ». Pour mieux dégager ce qui se passe autour de ce thème, le tableau de données a été reconfiguré en lui ôtant tout ce qui avait déjà été dégagé, et qui est exposé dans les lignes précédentes. L’analyse met alors en exergue deux nouvelles composantes, qui étaient restées sous-jacentes, d’une opposition entre les modalités de destruction des adultes et des jeunes. D’une part, un effet « saison », avec l’implication très forte de l’hiver et du printemps : les jeunes définissent l’essentiel des destructions de printemps, les adultes celles de la mauvaise saison. Cette opposition est si bien marquée qu’elle est doublée d’une autre entre les animaux tués en groupe et ceux détruits individuellement. En effet, les premiers sont le plus souvent des jeunes, les seconds des loups et louves adultes et solitaires.

Les trois axes suivants dégagent l’effet de l’habitat isolé. Près des habitations, les battues ont toute leur importance au printemps et à l’automne alors que ce lien avec la saison et la modalité de chasse disparaît lorsque l’animal, bien souvent une femelle, est abattu près d’une lisière. En forêt et dans le finage, ce sont les battues qui, surtout en été mais aussi en automne, participent de la destruction des loups. Ici, c’est donc l’importance des battues détruisant les loups et louves en des lieux et saisons privilégiés, à l’exception des lisières où les louves sont particulièrement vulnérables, que dégage l’analyse.




L’ACM ET LA CORRÉLATION DES VARIABLES DÉGAGENT LE SYSTÈME DE DESTRUCTION


Les diverses ACM qui ont été calculées montrent la hiérarchie des facteurs qui structurent le lot de données décrivant la destruction des loups dans la Bourgogne des années 1350-1440. Au niveau supérieur se marque la singularité d’un lieu de destruction, la louvière, et des hommes qui y ont partie liée. Ensuite, dans la hiérarchie des facteurs qui définissent la structure des données, vient la destruction des jeunes, qui s’oppose par tout un ensemble de modalités (saison, lieu, etc.) à celle des adultes. Enfin apparaît le type d’habitat, avec la mise en exergue des habitats isolés.

On voit déjà que tout cela forme système. Puisque l’analyse est capable de rendre logiquement compte de la hiérarchie des facteurs structurant les données, c’est qu’il y a bien une organisation dans ces données. La destruction des loups n’obéit pas au hasard, elle est pilotée par les facteurs environnementaux et institutionnels. Les variables s’articulent selon des logiques qui déjà apparaissent, par exemple dans les combinaisons entre type d’animal détruit et saison ou lieu.

La seconde étape consiste donc, maintenant, à rechercher systématiquement toutes ces corrélations, toutes ces logiques coordonnées. Pour ne pas être redondant avec ce qui a déjà été exposé à propos de la recherche des facteurs et de leur hiérarchie, on explicitera la structure des données par le facteur temps, selon les périodes qui ont été retenues lors du codage initial des données. Cette variable « période » est l’inscription d’un facteur historique : celui de l’évolution des institutions administratives et des pratiques.

Que voit-on donc ? Les deux premières périodes (P1 et P2) ne s’individualisent en rien contrairement à P3 à P6 qui montrent des comportements tranchés. Le début de notre période d’étude (1352-1373) ne présente aucun élément structurant qui lui permettrait d’émerger de l’analyse. Même si l’administration du duché est en train de se mettre en place – ce qui laisse des lacunes dans les séries comptables – l’importance des loups tués au cours de ces temps, permet de conclure que ce n’est pas l’absence de données qui explique l’absence de structure dans notre tableau. Ce sont des moments difficiles pour la Bourgogne comme pour l’ensemble du royaume (émergence d’épidémie de peste, défaites militaires). Cette absence d’encadrement de la chasse au loup laisse le monde paysan face au prédateur : des animaux sont tués en tous lieux et toutes saisons, de la même façon.

En P3, c’est-à-dire entre 1374 et 1390, on chasse des animaux isolés, de façon spontanée en automne-hiver et hiver-printemps, dans les louvières et près des habitats. En revanche, l’action des forestiers tuant des animaux en groupe en hiver dans les taillis sous futaie et dans les taillis est particulièrement réduite. Après la reprise en main du duché par Philippe le Hardi, les premiers effets sur la destruction des loups se font sentir : la destruction à proximité des habitations pourrait signifier que les loups sont abondants, qu’ils n’hésitent pas à se rapprocher des maisons. Ils constituent donc un danger potentiellement élevé face auquel l’autorité réagit, en particulier par l’installation des louvières qui apparaissent comme des marques de l’action institutionnelle. Ces fosses à loup n’ont d’importance que durant cette période P3 : cette chasse statique, utilisant des systèmes immobiles mis en place par des professionnels, s’oppose à des actions de poursuite de l’animal caractéristiques des autres périodes. Une telle chasse témoigne d’un moment d’accalmie dans la situation du duché pris dans la tourmente des difficultés (peste, guerre), accalmie qui permet de s’intéresser davantage à un élément qui redevient un fléau prédominant. Depuis les années 1350, avec le caractère épidémique que prend la peste et dans un contexte de vacance du pouvoir, les populations de loups ont pu proliférer de sorte que la chasse active due aux louvetiers en détruit un grand nombre. Cette période P3 clôture un moment d’inefficacité du duché dans la chasse au loup par le retour d’un pouvoir capable d’instituer une destruction institutionnelle.

Cette destruction par les forestiers et/ou louvetiers se poursuit en P4. Cette participation prépondérante des officiers des eaux et forêts ou gruerie, résulte de la réorganisation de cette institution en 1390. L’analyse montre que l’efficacité de cette chasse concerne tous les animaux quels que soient leur sexe et la saison. Il y a donc un découplage du calendrier de la chasse de celui des travaux agricoles, ce qui confirme que cette activité est le fait de professionnels, et non de paysans qui tueraient un loup rencontré lors des travaux des champs ou de la garde des troupeaux c’est-à-dire dans un calendrier proprement agricole.

Au début du XVe siècle cette configuration change (P5). L’action des officiers ducaux se fait très discrète dans ce moment où le duché connaît une nouvelle vague de peste et un pouvoir central fréquemment absent. Les prises se concentrent dans les taillis, là où se déploie l’essentiel des activités forestières paysannes (ramassage de bois, coupe, charbonnage, artisanat de produits ligneux). Comme en P4, aucune saison préférentielle n’apparaît mais l’explication réside désormais dans la fréquentation continue, dans l’année, des bois par les communautés paysannes.

Enfin, à partir des années 1421 (P6), aucun élément déterminant ne structure l’ensemble des données pour cette période : il n’y a ni saison, ni lieu, ni modalité de destruction qui soit privilégiée. Non seulement cette situation prolonge la dynamique observée dans la période précédente, mais le contexte politique et institutionnel l’accentue. Le passage et la présence de bandes armées liées au contexte de la guerre de Cent ans font passer au second plan la question de la menace du loup, à la fois pour les institutions et pour la masse paysanne. La question des nuisances provoquées par le loup, qu’elles soient réelles ou ne relèvent que de la peur, n’est pas placée en tête de la hiérarchie des difficultés du quotidien.

Dans ce système, dans lequel nous sommes entrés par le facteur « temps », existent des composantes dont l’analyse a révélé qu’elles n’étaient pas structurantes. C’est en particulier le cas du sexe qui jamais ne montre de relations fortes avec les autres variables. Les femelles dont on pourrait penser qu’elles sont une cible privilégiée, n’interviennent pas en réalité dans la définition de la structure des données. La femelle gravide qui se nourrit plus, celle qu’il faut chasser pour limiter les portées, ne constitue pas une cible privilégiée de la chasse au point d’intervenir fortement dans la structure des données. L’inefficacité de l’analyse à dégager ce facteur ne signifie pas qu’il n’existe pas : elle indique seulement qu’il n’est qu’un facteur accessoire. Mâle ou femelle, peu importe pour celui qui détruit un individu de l’espèce lupine dans ces dernières décennies du Moyen Âge bourguignon : c’est l’animal « loup » dans son ensemble qui est visé.

Le loup est un objet complexe qui entretient un ensemble de relations avec son milieu dont les hommes sont partie prenante, avec leurs besoins de ressources, mais aussi leurs institutions. L’approche de la question loup doit donc être systémique pour intégrer la pluralité des facteurs agissants et donner à chaque variable sa réelle pertinence. Ainsi le facteur « sexe », pourtant bien renseigné par les sources d’archives, n’est pas un élément majeur qui définisse la destruction, les femelles, pas plus que les mâles, n’étant particulièrement recherchées.

La dynamique des prises est étroitement tributaire de la conjoncture, qui fait varier les interactions entre les hommes et les loups. Du milieu du XVIe siècle jusqu’à la fin des années 1380, l’organisation de la destruction est embryonnaire. Mais, l’arrivée au pouvoir de Philippe le Hardi institutionnalise la destruction des loups : durant une brève période, le rôle des officiers ducaux est prépondérant. Ensuite, les remaniements politiques rendent la conjoncture favorable aux loups car d’autres priorités telles que la guerre et l’insécurité mobilisent l’attention des pouvoirs publics. L’analyse restitue une chronologie qui est en résonance avec la réalité des temps.

De fait, la technique en louvière apparaît comme le premier facteur structurant du lot de données. Elle renvoie à un moment particulier qu’est le renforcement de l’administration de la gruerie. Ces destructions s’opèrent dans des environnements spécifiques, ce qui n’est pas le cas de la plupart des prises. Ainsi, l’action des professionnels, limitée dans le temps, doit être mise en balance avec celle de l’ensemble de la population qui peut être quotidiennement au contact de l’animal. L’attention de l’historien ne doit pas se focaliser sur les louvetiers : les populations rurales sont des acteurs tout autant déterminants de la dynamique de l’espèce.

Dans ce travail, le temps a été privilégié sur l’espace, la statistique utilisée ne permettant pas d’aborder les relations de voisinage dans un contexte d’animaux fortement mobiles9. L’unité politique du duché de Bourgogne, garant d’un égal traitement de la question loup dans tout son ressort, permet de mettre en exergue le seul effet du temps : même dans des temps médiévaux, pour une espèce aussi « sauvage » que celle du loup, la dynamique des populations animales ne peut se comprendre hors du contexte anthropique. La biodiversité est un produit social hérité.

 

Corinne BECK et Éric FABRE












3.

CHASSEURS ET DYNAMIQUE DE POPULATION
DES LOUPS DANS L’ESPAGNE DES XVIE ET XVIIE SIÈCLES :
L’EXEMPLE DE LA PROVINCE DE CASTELLÓ
DE LA PLANA (1566-1624)





Les derniers jours du mois de mai, Pere Centelles, le baciner du village de Benassal – le responsable local de la collecte de l’impôt, qui en porte le bassin – et Antoni Vives, un manant du même village, marchent de concert. Ils se dirigent vers Castelló de la Plana, le chef-lieu de la governació de Castelló dans l’ancien royaume de Valence, pour résoudre peut-être une affaire administrative ou privée. C’était au printemps, l’époque de la mise bas des loups. Sur le chemin ils chassent deux portées de louveteaux, l’une sur la commune de la Serra d’En Galceran et l’autre sur Vilafamés. Arrivés à Castelló de la Plana, ils passent par l’hôtel du consell, l’équivalent de notre conseil municipal, pour se faire payer la capture de ces animaux considérés comme nuisibles : 5 sous par loup ou portée de louveteaux. Présentent-ils les louveteaux morts ou vivants, ou seulement un morceau de chacun pour accréditer leur capture, nous ne le saurons jamais.

Au début du même mois, le llobater (louvetier) Andreu Mercer, un chasseur professionnel du village d’Alcalà, membre d’une famille de chasseurs de loups, passe aussi par le consell pour recevoir la prime : il a abattu trois mâles adultes, l’un chassé dans sa commune et les deux autres dans la commune voisine du château de Xivert, aujourd’hui inhabité. À cette occasion, Andreu Mercer ne présente que les oreilles et la queue de sa proie, car il a abattu les animaux l’hiver, au moment où les loups sont dispersés, en utilisant probablement des pièges.

Les éléments qui permettent de reconstituer ces récits se retrouvent dans les mans d’albarans, documents originaux rédigés en catalan, qui furent émis entre les années 1566-1624 par le consell de la ville de Castelló de la Plana.


Sources et méthodes

Les mans d’albarans – des cahiers de reçus ou attestations de paiement – sont des documents comptables qui indiquent le nom du chasseur et le village où il habite, le nombre de loups, de portées ou de louveteaux capturés, le lieu de capture et la récompense payée par le consell. Certains documents ne mentionnent pas les dates de prise, mais le greffier note systématiquement s’il s’agit d’un louvetier. Dans d’autres cas, on retrouve un certificat signé par les membres du conseil – les jurats – de la commune où les animaux ont été découverts. De manière générale, il peut se passer des jours et des semaines entre le moment de la capture et l’encaissement de la prime, dans certains cas une année entière, la raison du délai n’étant pas précisée.

Le conseil de la ville de Castelló de la Plana verse des récompenses pour les loups capturés sur son territoire communal ainsi que pour ceux qui l’ont été au dehors. L’aire d’enregistrement des captures primées coïncide presque avec le territoire de la governació de Castelló. Toutefois, nous ne savons pas pour quelle raison la commune de Castelló de la Plana récompense les destructions à l’extérieur de son territoire, car, sous l’ancien royaume de Valence, le consell et la governació formaient deux administrations distinctes.

Ces mans d’albarans font partie des llibres de consell (livres du conseil) et judiciaris dels jurats (livres d’accords des consellers) : ils enregistrent les documents rédigés par l’administration communale. Toutes ces sources sont conservées aux archives historiques municipales de Castelló de la Plana. Comme souvent dans ce type de documents historiques, les séries ne sont pas complètes. Si la période observée s’étend de 1566 à 1624, les données ne concernent que quelques séquences : 1566-1580, 1582, 1587-1602, 1605-1610, 1614-1615 et 1617-1624. Enfin, le territoire considéré ne concerne pas toute la province de Castelló de la Plana, mais la plupart des communes de la côte méditerranéenne comprises dans les contrées de la Plana et l’Alcalatén, et quelques autres communes de la contrée du Maestrat, soit à peu près un tiers de la province.


[image: Province de Castelló de la Plana. La zone grisée indique les territoires communaux étudiés et les points noirs ils correspondent aux communes dans lesquels on enregistre la capture de quelques loups isolés. (© Manuel Rosas Artola.)]


Province de Castelló de la Plana.

La zone grisée indique les territoires communaux étudiés et les points noirs ils correspondent aux communes dans lesquels on enregistre la capture de quelques loups isolés. (© Manuel Rosas Artola.)









La dynamique de population des loups

Le nombre total des captures dans les documents étudiés est de 102 adultes (82 mâles et 20 femelles), 74 portées et 55 louveteaux. L’analyse des séries1 montre des coefficients de corrélation linéaire qui indiquent une dispersion très élevée de données, c’est-à-dire une important irrégularité des captures annuelles, et une dynamique de population qui appelle plusieurs observations :

– les femelles sont chassées pendant toute l’année, les mâles de janvier à juin et les louveteaux de mai à juillet ;

– on compte une moyenne de 4,6 individus par portée ;

– on découvre un « sex ratio » moyen très favorable aux mâles (4,1/1) ;

– la densité moyenne annuelle peut être estimée à 0,50 capture par 100 km2.

Les données obtenues suggèrent un processus de diminution du nombre de loups au cours des XVIe et XVIIe siècles dans les communes centrales de la côte méditerranéenne de la province de Castelló de la Plana, mais pas l’extinction immédiate.

La dynamique de population des loups dans cette période ressemble au modèle actuel ; cependant, il y a deux données particulières : le « sex ratio » et la densité moyenne de captures. Ce « sex ratio » très favorable aux mâles se trouve pendant toute la période d’étude et c’est la caractéristique qui se différencie des modèles actuels du loup de la péninsule Ibérique. Ce phénomène a été observé par Mech en 1994 dans de nombreux endroits sans raison précise, l’auteur suggérant que les mâles ont une plus grande chance de survie en temps de crise alimentaire et que cet excès de mâles permet le contrôle de certaines populations de loups. Également, la densité moyenne annuelle de captures est haute, au-dessus de celle estimée pour l’ensemble de la province de Castelló de la Plana au milieu du XIXe siècle : 0,30 capture par 100 km2 (Rico et Torrente, 2000). Du début jusqu’au milieu du XXe siècle, les derniers loups resteront encore présents sur la montagne de la Sierra de Gúdar (province voisine de Teruel), mais ils sont probablement déjà isolés des populations des loups de la péninsule Ibérique.




L’activité humaine et les changements dans le territoire

Dans le territoire qui nous retient, d’importants changements ont eu une influence négative sur la survie du loup. On peut les lier avec les résultats de Fuller et de ses co-auteurs de 2003, quand ils expliquent qu’en général la conservation des populations de loups est réduite à trois éléments clés : la nourriture, les populations humaines et les populations de loups d’origine (food, people and source populations). Entre la seconde moitié du XVIe siècle et la première moitié du XVIIe les données suggèrent l’intervention de plusieurs facteurs concomitants : une importante croissance démographique humaine ; un développement de terres agricoles ; une diminution de la nourriture par la disparition du cerf (Cervus elaphus L, 1758) ; la baisse de l’élevage ovin transhumant ; la présence de chasseurs de loups2.

Les éléments négatifs que l’on vient d’évoquer sont liés à l’activité humaine, mais parmi eux il faut mettre en avant l’augmentation de la population et la présence de chasseurs. La densité moyenne de population de l’actuelle province de Castelló de la Plana est passé de 8,48 habitants par km2, au milieu du XVIe siècle, à 13,15 habitants par km2 dans le recensement de 1609, densité multipliée par deux ou trois, si nous prenons la croissance des villages côtiers. À propos de l’impact de la population humaine sur la survie du loup, les chercheurs sont unanimes à déclarer qu’il existe une corrélation directe entre l’augmentation de la population humaine et la diminution de la population de loups3. Fait curieux, dans la disparition du loup au début du XXe siècle aux États-Unis, on retrouve l’écart critique de densité humaine entre 13 et 13,5 habitants par km2, la même densité de population de la province de Castelló de la Plana au début du XVIIe siècle4. Cette croissance démographique conduit au défrichement de nouvelles terres dans des régions éloignées des villages, envahissant donc le territoire de vie des loups.

Dans cette situation défavorable, la chasse au loup – en particulier des louveteaux – peut annoncer leur disparition. Le comportement humain hostile au carnassier est la source directe de son déclin en Amérique du Nord et en Europe5. La dynamique entre la chasse des loups et leur densité dans la forêt primaire de Białowieza (Pologne-Biélorussie) pendant une longue période (1847-1993), révèle une corrélation claire entre les périodes de persécution et la baisse de la population de loups6.




La chasse aux loups

La méthode principale de chasse des loups aux XVIe et XVIIe siècles dans le territoire étudié est la capture de louveteaux, ce qui représente 79,5 % des individus capturés, une proportion très élevée7. Au milieu du XXe siècle, l’élimination des louveteaux dans leur tanière a été extrêmement efficace pour l’extermination des loups sur le bois de Białowieza8. Malgré la forte capacité de récupération démographique du loup, ces données signalent que la chasse aux louveteaux était la méthode la plus fréquente et qu’elle a eu un rôle très important dans le processus de disparition de cet animal.

D’après nos données, la méthode la plus habituelle pour chasser les louveteaux a été la capture dans la tanière. Pour les adultes, nous n’avons que deux informations sur des pièges à loup. Dans le plus ancien reçu (1579) on peut lire : dos lops [sic] [h]a mort a parada (deux loups morts à l’affût), c’est-à-dire après que le chasseur a préparé l’instrument de chasse et est resté caché en silence à attendre que la proie passe à portée. Le document ne nous renseigne pas sur l’instrument de chasse, mais nous croyons qu’il s’agit d’un filet de chasse, car on a trouvé un document municipal semblable qui parle des filets de chasse pour le sanglier. Le dernier enregistrement (1624) signale per haver pres un lop[sic] gran viu en una trampa (pour avoir pris un grand loup dans un piège), ce qui veut dire que le louvetier a capturé le loup vivant, et pourtant trampa aurait le même sens que le mot français « trappe » : trou que l’on creuse en terre et que l’on couvre de branchages et de feuillages, afin qu’une bête sauvage y tombe.9 Il n’y a pas d’information sur l’usage d’armes10. Dans presque tous les cas, les chasseurs agissent seuls. Il y a seulement quatre documents dans lesquels deux chasseurs ensemble demandent la récompense au consell, les autres demandes étant toujours individuelles.

La plupart des documents précisent également si l’animal a été capturé mort ou vivant. Les sources éclairent la répartition par loups, louves, portées et louveteaux (tableau 1). On remarquera que la plupart des animaux adultes sont capturés morts, au minimum le 73,2 % des loups et toutes les louves. Pour 7,3 % des loups, le greffier écrit dans les reçus le mot pres (pris ou saisi), ce que nous avons interprété comme capturés vivants, mais c’est seulement dans l’enregistrement de l’animal chassé dans la trappe que le greffier certifie que le loup était vivant. Dans la chasse aux portées de louveteaux le pourcentage d’animaux morts diminue entre 30,6 % et 40 %, ce que suggère que la moitié étaient capturés vivants dans la tanière et peut-être portés comme tels encore jusqu’au conseil municipal.

[image: tableau]






Les chasseurs de loups

Les documents livrent le nom de 97 personnes, dont 47 citées comme louvetiers (llobater, llobatiner ou munter), et les 50 autres, semble-t-il, ne sont pas des chasseurs professionnels, mais capturent des loups et louveteaux occasionnellement (les chasseurs étant toujours des hommes). Nous ne connaissons pas les critères du greffier pour classer les chasseurs, mais les deux groupes ont un comportement différent : la moyenne de loups et louveteaux capturés est de 7,4 par louvetier, alors que celle des chasseurs occasionnels n’est que de 2,9. De la même façon, on peut voir que cet écart est général, les louvetiers obtenant toujours des résultats deux ou trois supérieurs à ceux des chasseurs occasionnels.
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La plupart des chasseurs sont des habitants des communes dans lesquelles se réalisent les prises, mais quelques-uns sont originaires des Pyrénées ou des monts Ibériques. Dans une publication précédente, nous avons situé l’origine des louvetiers très loin, jusqu’au Pays basque et le Sud de la France11. Mais nous avons révisé ces éléments : le louvetier Marco Linás est originaire des montagnes de Jaca (ville de la province d’Huesca, en Pyrénées aragonaises) et deux autres (Joan Andrés et Joan Aznar) sont de nation montagnarde, appellation des habitants des Pyrénées ou des monts Ibériques. Par ailleurs, les noms de quelques autres louvetiers – Banda, Bistra, Blasco, Escartín, Gondi, Navarro, etc. – trahissent une origine aragonaise ou plus lointaine. En dépit de la minceur des informations, nous sommes persuadés qu’une partie importante des louvetiers venait des populations migrantes qui suivaient la vallée de l’Èbre aux XVIe et XVIIe siècles, favorisant des échanges culturels au nord de l’ancien royaume de Valence12. Enfin, la plupart des chasseurs occasionnels n’apparaissent que pour une prime (26,9 %), rarement deux, trois ou quatre (4,0 %). Au-delà, ils ont disparu.

[image: tableau]


Il s’agit sans doute de personnes qui profitent d’une situation occasionnelle où les loups sont faciles à capturer, sans chercher à les chasser. Par contre, les louvetiers apparaissent le plus dans les sources, spécialement dans le groupe de plus de cinq reçus par chasseur (38,9 %), ce qui démontre qu’ils traquaient l’animal. Cependant, on trouve aussi un nombre élevé de louvetiers à n’intervenir qu’une fois (18,9 %), ce qui, à notre avis, est le signe d’une profession itinérante. Ils restent établis pendant une courte période dans un village avant de disparaître, ce qui rend difficile l’établissement de prosopographies qui permettraient de les suivre sur une longue période. Cette mobilité spatiale n’a pourtant rien d’exceptionnel pour d’autres professions que nous connaissons dans les contrées de Castelló de la Plana pendant les XVIe-XVIIe siècles, comme les potiers ou les chaudronniers, toutes liées vraisemblablement à la migration.

 

L’étude des bordereaux de paiement des loups chassés entre les années 1566-1624, montre pour la côte méditerranéenne de la province de Castelló de la Plana une dynamique de population des loups qui ressemble au modèle actuel. Cependant, deux données semblent exceptionnelles : un « sex ratio » très favorable aux mâles (4,1/1) et une haute densité moyenne de captures par année (0,50 par 100 km2).

Les changements qui se sont opérés aux XVIe et XVIIe siècles sur ce territoire, notamment la croissance de la population humaine et la baisse de la nourriture disponible, ont contribué à la diminution de la population de loups. La croissance démographique impliquait le défrichement de terres dans les territoires d’habitat du loup. En même temps, les documents montrent la présence de louvetiers et de chasseurs occasionnels de loups. Ces derniers habitent les communes où ils chassent ou le voisinage, alors que certains louvetiers, appelés montagnards, proviennent des Pyrénées et des monts Ibériques.

On peut mettre en relation la baisse de la population de loups avec l’augmentation de la densité de population humaine et la présence de louvetiers et chasseurs occasionnels. La capture des louveteaux dans leur tanière (79,5 % des individus capturés) était la méthode la plus courante et bien sûr la plus efficace. Au minimum la moitié des louveteaux étaient capturés vivants, une différence de taille avec les adultes qui n’en comprenaient pas 10 %.

 

Manuel ROSAS ARTOLA










4.

DES BÊTES ET DES HOMMES : LE LOUP
ET LE DIFFICILE ÉQUILIBRE ENVIRONNEMENTAL
EN ESTRÉMADURE (XVIE-XXE SIÈCLE)1




À la mémoire de mon grand-père Eusebio Solís, qui m’a enseigné tout ce que je sais des champs et des chemins d’Estrémadure.




Les effets visibles de l’interaction hommes-milieu offrent un indicateur de l’adaptation des êtres humains à leur environnement. L’accroissement de la population, qui atteint des niveaux élevés en Europe au XIVe siècle, intensifia l’appropriation du milieu par l’homme. Il ne s’agit pas de fixer une date à la rupture de l’équilibre, mais d’analyser le processus de son émergence jusqu’à sa conséquence ultime, la quasi-extinction d’un prédateur comme le loup, considéré par la société comme concurrent écologique. Nous sommes devant un phénomène global que l’on peut rencontrer dans des environnements très peuplés et amplement urbanisés dès la fin de l’époque médiévale, mais qui affecte aussi des zones de faible densité dans lesquelles l’anthropisation du milieu tient à l’élevage et à la chasse.

Ainsi en va-t-il de l’Estrémadure, au sud-ouest de la péninsule Ibérique, dont l’extrémité occidentale forme la frontière entre l’Espagne et le Portugal. Deux provinces la divisent : Cáceres au nord et Badajoz au sud. Terre de frontière, de passage, de pâturage et de bois, l’Estrémadure est aussi terre de bétail. Des siècles durant, elle reçut la manne de la Mesta et le cheptel de la région dépassait les trois millions de têtes. De fait, on y trouvait une densité de bétail supérieure aux autres régions espagnoles qui la dépassaient en superficie, en peuplement et en puissance économique. Tout au long des siècles, sa richesse environnementale s’est maintenue, grâce à deux facteurs principaux : une faible densité de peuplement2 et une mise en valeur du sol extensive. Par le biais du système traditionnel de l’exploitation agricole, le pâturage parvenait à associer agriculture et protection des ressources naturelles (bois, glands, liège et chasse). En 1965, il en allait encore ainsi.

Pendant presque cinq siècles, la chasse, convertie en activité complémentaire à l’intérieur d’une économie de subsistance, conduisit à une surexploitation des ressources naturelles. Cela provoqua un « affrontement » avec les prédateurs naturels – ours, loups, renards – et favorisa des pratiques d’extermination. Assez vite on se dirigea vers l’extinction d’espèces qui empêchaient la conservation des espaces boisés imposant la fermeture de la chasse au centre de l’Estrémadure. On insistait pour préserver les ressources en éliminant toute source de compétition ou de préjudice économique.


Chasseurs, chasseurs de loups et bergers.
La lutte contre le loup

L’ours disparu des campagnes de l’Estrémadure, Canis lupus devint le plus grand ennemi des éleveurs. Son caractère grégaire et ses techniques de chasse le firent apparaître comme une menace pour la survie des troupeaux. Cependant, en dehors de l’hostilité des hommes, le plus grand obstacle que le loup rencontrait était le malthusiasnisme qu’impose la hiérarchie de la meute : seule la femelle alpha étant admise à la reproduction, le nombre de petits s’en trouve réduit3.

La persécution du loup s’explique tout autant par la compétition avec l’homme pour l’approvisionnement en ressources que par la légende noire qui existe en Espagne aussi à son sujet. Depuis l’époque médiévale, la diabolisation de son image s’est perpétuée dans la littérature morale et enfantine où le loup apparaît comme un parangon de méchanceté et de cruauté. Il est vrai que cette représentation reposait bien sur quelques faits divers réels, même isolés : les attaques aux personnes et les épisodes charognards. On trouve ainsi des références à un enfant dévoré par les loups à Salvaleón et à Mata de Alcántara. Au XVIIIe siècle s’est produit un curieux épisode dans lequel un soldat, agressé par ses compagnons et donné pour mort, finit dévoré par les bêtes nuisibles4. Dans le folklore d’Estrémadure le loup présente une image négative qui justifie le parti tiré de sa capture. Le fameux Romance de la loba en témoigne dans sa version d’Estrémadure :


Al saltar un arroyuelo, la loba ya está cansada

– Tomad perros la borrega, buena y sana como estaba

– No queremos la borrega de tu boca maltratada,

que queremos tus pellejos pal’pastor una zamarra,

de tu cabeza, un zurrón para guardar las cucharas ;

de tus orejas, pendientes y de tus patas, polainas ;

las tripas para vihuelas para que bailen las damas5.



Dans les textes réglementaires – fueros et ordenanzas –, la protection du bétail était assurée par plusieurs clauses qui préconisaient l’extermination des bêtes féroces et des animaux nuisibles. La rédaction d’un chapitre sur la « prime aux loups » souligne bien les problèmes que posait ce type de prédateur dans un environnement déterminé, et il en allait de même pour la répartition du côut des battues6. Pour encourager l’implication réelle des chefs de famille dans l’éradication, les assemblées municipales envisageaient même des compensations économiques.

La nécessité d’établir une ligne de conduite commune à tous les territoires de la monarchie conduisit les Habsbourg à promulguer plusieurs grandes ordonnances pour réglementer la chasse. En 1542, une législation fut élaborée de la main même de Charles Quint7, suivie des règlements de 1552, 1617 et 1622. Sans relâche, la monarchie s’employa à combattre le loup. Avec les Bourbons, la régulation de l’animal donna lieu aux brevets royaux de 1756, 1769, 1772, 1788, 1795 et 1816. Plus concrètement, de nombreuses mesures furent promulguées par Philippe IV pour réglementer la capture des loups et des renards8. Les tarifs définissant la « prise des loups » furent ratifiés aussi bien dans le règlement de 1788 qu’en 1795 par Charles IV. Une règle se créa ainsi, suivie dans toute la Couronne de Castille, avec de légères variations locales jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.

Les captures, qui s’opéraient individuellement ou en battues, étaient organisées par le conseil municipal et les frais répartis entre chefs de feu. Aussi peut-on en suivre facilement la trace documentaire. On trouve des « rôles de chasse au loup » (repartimientos de costas de lobos) qui servaient à financer les déplacements des chefs de feu et de quelques professionnels. Une autre source incontournable pour connaître la place du loup en Estrémadure repose sur les ordres de paiement. Les conseils concédaient aux chasseurs une somme d’argent, stipulée dans la loi d’extermination des bêtes féroces. Dans ces brèves narrations on justifiait les battues particulières et on expliquait les faits avec quelques détails.

La figure du cosario, chasseur professionnel ou louvetier spécialisé dans l’extermination des loups, n’était pas répandue dans toute l’Estrémadure9. Cependant la profession de louvetier ou chasseur se retrouve fréquemment dans les recensements. C’était le cas de Pedro Barriga, de Cañaveral, qui chassait le loup dans l’extrémité la plus occidentale de la Sierra de Guadalupe. C’était là son unique occupation, car il ne possédait pas de terre et « on ne lui connaissait nul autre métier ».
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Le métier de chasseur de loups pouvait être fort rentable. La prime pouvait multiplier par 10 le salaire d’un journalier. Mais c’était un travail dangereux. Les hommes qui s’y consacraient individuellement étaient peu nombreux et beaucoup finirent par devenir des figures légendaires. En définitive, la chasse comme métier était un art qui avait ses propres traités. À l’époque moderne, les ordonnances locales enregistraient au moins quinze techniques de chasse10, mais trois méthodes l’emportaient : la battue, les pièges et le poison.

Les battues comme l’affût étaient à usage préventif. Les premières, effectuées deux fois par an, avaient pour objet d’apporter un remède immédiat aux attaques. Mais, en localisant les « bêtes féroces », elles contribuaient à les éloigner, et non à les exterminer. Là où la battue n’aboutissait pas, le chasseur se rapprochait, cherchant la manière d’attirer loups et renards par des appâts et des leurres. Distraire l’attention de l’animal semble très efficace, d’où l’emploi d’abats voire d’un appât vivant pour l’attirer tout en occultant l’odeur du chasseur. Les pièges et les leurres ont été peut-être l’une des méthodes les plus discutées en raison du danger supposé pour l’homme et les autres animaux puisqu’il n’y avait pas de possibilité de discrimination. Ce fut la raison de leur prohibition aux XVIe et XVIIe siècles, même si l’application en fut douteuse. Tant Martínez de Espinar que Mateos et d’autres auteurs de traités recommandaient qu’on l’accompagne d’ingrédients comme la matrice d’une louve en chaleur11. Dans certains cas, les appâts permettaient à certains chasseurs de capturer des animaux vivants presque par hasard qui leur valurent des primes majorées par l’exhibition de la prise.

L’emploi du poison était devenu fréquent : les documents administratifs en font foi comme l’Interrogatoire de l’audience royale12. On propose l’usage de la noix vomique connue comme almendrilla ou veneo matacán, un dérivé de la strychnine qui a des effets très destructeurs dans l’organisme de ces animaux. Comme avec les pièges et les leurres, on recommandait de prendre de très strictes précautions pour éviter les empoisonnements accidentels. On peut considérer le poison comme la méthode ultime de contrôle dans un contexte de surpopulation de prédateurs ou d’intensification d’attaques sur le bétail.




Les loups de l’Interrogatoire de l’audience royale


On ne dispose pas de sources générales ni régionales qui fournissent un chiffre du nombre de captures de loups en Estrémadure à l’époque moderne. Nous devons recourir à l’Interrogatoire que fournit l’Audience royale (1791), qui n’est que le point d’aboutissement de trois siècles de confrontation entre intérêt économique et naturel. Le problème de cette source est qu’elle ne donne pas toujours les chiffres exacts et que les appréciations peuvent être biaisées. Ces données demandent à être critiquées et systématisées. En ce sens, l’élaboration d’un guide cartographique est d’une grande utilité. On ne nous fournit pas avec exactitude le nombre d’animaux abattus par localité, et nous ne pouvons pas parler d’un chiffre précis13. À l’échelle communale, le loup ne représentait que 5 % à 10 % des captures ; au niveau régional, ce pourcentage s’élevait à quelque 1 100 loups primés par an14, ce qui permet de tirer des conclusions sur la dispersion de ces animaux dans la région à la fin du XVIIIe siècle (carte 1).

 

La répartition des prédateurs était étroitement liée à celle des prises. La disponibilité géographique des ressources était inégale mais répondait à deux facteurs : les conditions orographiques et le niveau d’exploitation agropastorale. Tandis que les montagnes se transformaient en lieux propices à la survie du loup avec le nombre élevé de proies sauvages et qu’elles lui offraient une protection naturelle, le couloir central d’Estrémadure et les plaines fluviales, avec une exploitation plus extensive des cultures, étaient des zones de passage. Constatons que la régularité des captures était plus importante dans les secteurs qui avaient souffert d’un déboisement intensif par l’intensité des cultures puisqu’il n’était pas possible qu’une population fixe de prédateurs s’y maintienne. Les captures les plus importantes tendaient à se situer autour des chemins et des zones destinés aux troupeaux transhumants, hors des zones de plus grande abondance en ressources cynégétiques.
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Fig. 1. Distribution géographique des loups et renards.
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Tableau 1. Loups capturés morts ou vivants.
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1816 160 reales 160 reales 32 reales 7 reales
1834 40 reales 60 reales 20 reales 5 reales
1902 15 pesetas 20 pesetas 7,50 pesetas | 1 peseta

Tableau 1. Valeur de la prime au loup et comparaison

avec le salaire d’un journalier (XVIII®-XX® siecle).
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